
Démarches avec le fédéral
Le Discours du Trône présenté la semaine
dernière pour lancer les travaux de la Chambre
des communes a réitéré l’engagement du gou-
vernement fédéral à soutenir l’essor des entre-
prises d’économie sociale. C’est une bonne
nouvelle. Mais il est temps de passer de la
parole aux actes. Plus de huit mois ont passé
depuis les annonces budgétaires consacrant
plus de 100 M$ pour soutenir la capitalisation
et le réseautage des entreprises d’économie
sociale et nous attendons toujours que ces
sommes soient rendues disponibles. Bien sûr
il y a eu élections. Et créer des nouveaux pro-
grammes, ça prend un peu de temps. Mais
partout au Québec (et de plus en plus à travers
le Canada), les gens sont mobilisés pour
développer des projets et des initiatives dans
une foule de domaines. Et ils ont un urgent
besoin de support, notamment pour leur capi-
talisation. Il faut le rappeler à nos élus-es. 

Par ailleurs, le Discours du Trône associait le
soutien à l’économie sociale à la création
d’une nouvelle loi sur les entreprises à but
non lucratif, ce qui a suscité une certaine
confusion. L’idée de moderniser la législation
fédérale en la matière vient en réponse aux
demandes formulées par le secteur bénévole
canadien. Ce projet de nouvelle loi ne résulte
nullement des discussions que nous avons
eues avec le gouvernement fédéral. Un cer-
tain consensus a déjà été établi au Québec
afin que seules des associations faisant
affaires dans plusieurs provinces canadien-
nes puissent s’incorporer en vertu d’une loi
fédérale. Toutes les autres devant s’incorpo-
rer en vertu des lois québécoises. C’est
d’ailleurs le principe qui prévaut pour les
coopératives.

Le Chantier poursuit avec ses
partenaires la réalisation de
nombreux projets
Plusieurs projets sur lesquels planche le
Chantier sont sur le point de voir le jour.

Avec la mise en place des Pôles régionaux,
plusieurs activités de formation et de sensi-
bilisation seront menées cet automne à tra-
vers le Québec et ce, tant auprès des élus que
des acteurs et partenaires de l’économie
sociale. Un redéploiement de la campagne
« Valeurs ajoutées », à l’intention des tra-
vailleurs et administrateurs des entreprises
d’économie sociale suivra au printemps avec
comme objectif la poursuite des efforts de
consolidation du mouvement identitaire en
économie sociale.

Beaucoup de travail a été accompli jusqu’à
maintenant afin de pouvoir créer l’outil de
capitalisation pour les entreprises d’économie
sociale. Les négociations vont bon train avec
les investisseurs pressentis et nous mettons
tout en œuvre pour que des annonces offi-
cielles puissent être faites avant la fin de 
l’année 2004. 

Une démarche de recherche et d’analyse est
également amorcée en ce qui a trait aux straté-
gies potentielles et actuelles de commerciali-
sation en économie sociale. De façon plus
pointue, certaines actions sont déjà entrepri-
ses afin de favoriser les pratiques de consom-
mation de produits et services issus de ces
pratiques. On a bon espoir que le projet de
répertoire des entreprises d’économie sociale
soit réalisé au printemps 2005, et la réalisa-
tion des projets de foires de l’économie sociale
de même que du portail de l’économie sociale
continue d’avancer.

Entre temps, le Chantier continue de mener
ses activités de représentation et de participer
à des rassemblements importants tels que le
Salon des affaires municipales (les 30 sep-
tembre et 1er octobre derniers), le Colloque du
Réseau des entreprises d’économie sociale en
aide domestique du Québec (13, 14 et 15
octobre), la Rencontre internationale des
entreprises d’insertion (du 18 au 22 octobre),
le Congrès annuel de l’Association des CLD
du Québec (les 25 et 26 octobre), et le con-
grès annuel de l’Association québécoise des
CPE (2, 3 et 4 novembre).
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Une foire de l'économie sociale, de la coopération 
et du commerce équitable à l’UQO
Le 20 octobre prochain, le Comité étudiant pour le développement à l'UQO (CEDUQO), la
Coopérative de développement régional Outaouais-Laurentides et la Coopérative collégiale
et universitaire de l’Outaouais, organisent conjointement et pour la première fois cette vitrine
pour des coopérateurs et pour les travailleurs de l'économie sociale et du commerce
équitable de l'Outaouais et d'ailleurs. Pour information : 1-866-643-2884, poste 23

Cette foire est l’une des multiples activités qui auront lieu à travers le Québec, du 17 au
23 octobre, dans le cadre de la Semaine de la coopération. 
Information : www.coopquebec.coop/evenements/evenement53.html

États généraux pour l’avenir de la coopération du travail
Cooper’Action, la table de concertation des réseaux de coopératives du travail du Québec,
tiendra à Québec les 26 et 27 octobre les États généraux pour l’avenir de la coopération du
travail. Cet événement majeur regroupera tant les acteurs issus des coopératives de travail
que les organisations partenaires. Pour information et inscription : www.cooptravail.qc.ca

Le Centre N A Rive est réouvert
Victime d’un incendie à la fin juin, le Centre N A Rive a annoncé récemment la reprise du
service de traiteur Boukan. N’hésitez donc pas à encourager la relance des activités de
cette entreprise d’économie sociale. Services Boukan : (514) 278-2157

Prix de la Fondation de l’entrepreneurship
5 entreprises d’économie sociale comptent parmi les 26 lauréats nationaux de la 6e édi-
tion du Concours québécois en entrepreneurship : Café l’Expresso (Bas-St-Laurent),
Artefactuel, coop de travail (Capitale-Nationale), Coopérative de solidarité Santé de Sainte-
Thècle (Mauricie), Racines Urbaines (Montréal) et la Coopérative de solidarité du
Dépanneur Sylvestre (Outaouais). 

Le Cinéma Beaubien offre des bourses d’études 
à ses employés
À l’issue des négociations de la première convention de travail avec leur employeur, les
employés du Cinéma Beaubien qui obtiennent un diplôme d’études collégiales ou univer-
sitaires se voient dorénavant offrir des bourses pouvant aller jusqu’à 1000$. Voilà encore
un exemple de la façon de faire novatrice des entreprises d’économie sociale !
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